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Résumé  

La participation des parties prenantes à la construction des politiques publiques s’est imposée comme une exigence pour la 

bonne gouvernance des ressources naturelles renouvelables. Dans cette recherche, nous choisissons une entrée pragmatique par 

les instruments d’action publique. A Madagascar, la filière de pêche du crabe de mangrove s’est progressivement équipée 

d’instruments d’action publique visant à réguler l’évolution de la ressource. Nous avons pu reconstituer les étapes de 

construction de ces instruments et la dimension participative de leur trajectoire depuis les années 1980. Les deux instruments 

principaux sont le contrôle de la taille minimale des crabes capturés et l’instauration de saisons de fermeture nationale de la 

pêche. Nous avons établi que ces instruments sont mis en place en réaction aux crises de développement de la filière et 

notamment par l’évolution du marché international du crabe de mangrove. En dépit de l’organisation d’ateliers participatifs 

régionaux et nationaux, la construction de ces instruments y est dominée par les acteurs internationaux et notamment les ONG 

internationales. L’émergence récente de structures de lobbying de la société civile est cependant susceptible de faire évoluer 

cette situation. Toutefois, si la forme des instruments dépend des acteurs internationaux, la décision d’implémenter ou non ces 

instruments reste dépendante de la volonté des décideurs politiques.  

Mots-clés : filière halieutique, petite pêche, crabe de mangrove, participation, instruments d’action publique. 

What stakeholders’ participation in the trajectory of the governance instruments of mangroves crabs’ 

industry in Madagascar? 

Abstract: Stakeholders’ participation in the construction of public policies has become a requirement for the good governance 

of renewable natural resources. In Madagascar, the mangrove crab fishing industry has progressively equipped itself with public 

action instruments aimed at regulating the evolution of the resource. We have been able to reconstruct the construction stages 

of these instruments and the participatory dimension of their trajectory since the 1980s. The two main instruments are the 

control of the minimum size of the crabs caught and the establishment of national fisheries closures. We have established that 

these instruments were put in place in response to crises in the development of the sector and in particular by the evolution of 

the international market for mangrove crab. In spite of the organization of regional and national participatory workshops, the 

construction of these instruments is dominated by international actors, particularly international NGOs. The recent emergence 

of civil society lobbying structures is likely to change this situation. However, if the form of the instruments depends on 

international actors, the decision to implement them or not remains dependent on the will of political decision-makers. 

Keywords: fishing industry, small-scale fisheries, mud crab, participation, public policy instruments.  
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Introduction  

La participation dans la gestion de l’environnement a été soutenue principalement par les organisations non 

gouvernementales (ONGs) dès les années 1950 et 1960 (Newig & Koontz, 2014). Cette notion est appliquée dans 

divers domaines à l’exemple de l’eau (Antunes et al., 2009; Romano, 2019), des aires protégées (Apostolopoulou 

et al., 2012), des pêcheries (Schwermer et al., 2020) . L’implication des acteurs non étatiques dans la construction 

des politiques publiques présente de nombreux avantages notamment sur la délégation de responsabilité et la 

décentralisation de la gestion des ressources naturelles (ibid.). La participation est utilisée dans différentes 

politiques environnementales à la suite du déclin des pratiques de gouvernance centralisée des ressources naturelles 

dans les années 1980 (Mustalahti & Agrawal, 2020). En application des principes du développement durable 

(Déclaration de Rio, 1992), à partir des années 1990, les idées sur les approches collaboratives et la participation 

croissante des parties prenantes sont progressivement intégrées dans la gouvernance environnementale et dans 

l'arène de la gestion des ressources naturelles. Les réformes sur la décentralisation de prise de décision et la 

promotion de la participation des populations locales, telles que la cogestion et la gestion communautaire, le 

transfert de gestion à la communauté locale sont ainsi promues, notamment dans les pays en développement 

(Berkes, 2010). La participation constitue désormais un élément clé de la « bonne gouvernance » (Euler & Heldt, 

2018; Pita et al., 2010).   

Les petites pêcheries n’ont pas échappé à cette évolution (Amelot, 2013; Béné, 2006; Berkes, 2010; Reed, 2008). 

Les lignes directrices sur les petites pêches de la FAO promeuvent la consultation et la participation des différents 

acteurs comme un principe (Chuenpagdee & Jentoft, 2018; FAO, 2015). Les ressources halieutiques présentent un 

exemple de ces ressources. La pêcherie englobe toutes les interactions des usagers avec ces ressources (Rey et al., 

1997). Cependant, en termes de gouvernance, l’échelle de la pêcherie se révèle inadaptée. Un nombre important 

d’instruments se révèlent en effet prendre appui non pas sur les usagers des ressources mais sur l’aval de la filière, 

des mareyeurs aux consommateurs finaux en passant par les différents intermédiaires commerciaux. Pour 

appréhender les instruments visant à réguler la ressource halieutique (Boncoeur et al., 2006; Selig et al., 2017), 

nous nous proposons donc d’étudier non pas la pêcherie mais l’ensemble de la filière halieutique. Cette dernière 

forme un « système à gouverner » selon la théorie de la gouvernance interactive , alors que le système politique 

de régulation en constitue le système de gouvernance, pouvant intégrer la participation de tous les acteurs (Barclay 

et al., 2016; Bavinck et al., 2005). D’un côté, cette participation dans la gouvernance des filières halieutiques 

présenterait plusieurs avantages (Techera, 2020) . D’un autre côté, dans ce système, les instruments sont ainsi 

construits pour gouverner le comportement et les pratiques des acteurs (North, 1990) et pour atteindre les objectifs 

de gestion des ressources (Bavinck et al., 2005). »  

Les instruments d’action publique constituent une entrée pragmatique permettant d’analyser à la fois la 

construction, la mise en œuvre pratique et les effets des politiques publiques. Par instruments d’action publique, 

nous entendons « des dispositifs pour la concrétisation des actions publiques, à la fois techniques et sociales qui 

organisent des rapports sociaux spécifiques entre la puissance publique et ses destinataires en fonction des 

représentations et des significations dont il est porteur (Lascoumes & Le Galès, 2004). 

Dans ce contexte, la question qui se pose est de savoir quelle est la participation des parties prenantes dans la 

construction des instruments dans le cadre de gouvernance des filières halieutiques. 
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Nous avons traité cette question dans le cas du crabe de mangrove car ce dernier constitue une des principales 

espèces exportées par Madagascar. Comme les autres pays en Afrique subsaharienne, Madagascar a incorporé la 

participation dans la charte de l'environnement (Hanson, 2012). La loi GELOSE (1996) a donné plus d’importance 

à la participation de la communauté villageoise dans la gestion des ressources naturelles renouvelables dans leurs 

zones d’usages. La mise en œuvre de cette loi est matérialisé par la mise en place des contrats de transfert de 

gestion des ressources naturelles renouvelables (TGRN) (Musavengane et al., 2019; Ramahatra, 2003). 

Quels sont donc les parties prenantes associées à la construction des instruments de gouvernance dans notre cas 

d’étude ? Comment ces différentes parties prenantes ont-elles influencé le système de gouvernance de la filière du 

crabe de mangrove ? Pour cette recherche, l’objectif est de rendre compte de l’intensité de la participation et de 

l’étendue d’influence qu’ont pu avoir les acteurs de la filière dans la construction des deux instruments de 

gouvernance mentionnés ci-dessus, depuis l’essor de la filière dans les années 1980.  

Méthodologie 

Nous avons dans un premier temps procédé à un inventaire des instruments d’action publique visant à réguler la 

ressource en crabe. Ces derniers ont été identifiés via une analyse des lois, décrets, arrêtés ministériels relatifs à la 

mise en place des instruments de gouvernance de la filière. Nous avons ainsi pu identifier deux instruments 

principaux, le contrôle de la taille minimale des crabes commercialisés et l’instauration d’une période de fermeture 

nationale de la pêche et de la commercialisation des crabes de mangrove. Ces deux instruments sont applicables 

pour tous les acteurs de la filière sur le territoire malgache.   

Dans un second temps, nous avons pu expliciter le contexte de la création de ces instruments de gouvernance en 

exploitant les rapports ou documents de travails des ONG internationales (e.g. World Wildlife Fund, Blue 

Ventures, Wildlife Conservation Society), de la société civile (e.g. réseau Mihari1), des bailleurs de fonds, qui 

s’impliquent dans la filière du crabe de mangrove. De plus, les informations fournies par la presse sont compilées 

pour retracer l’évolution des instruments de gouvernance depuis 1980. Une interprétation historique de l’évolution 

des instruments a été réalisée. Pour pouvoir comprendre l’évolution des instruments de gouvernance, les facteurs 

socioécologiques qui ont suscité la création ou le changement d’instruments sont explicités d’une période à une 

autre. Cette analyse a permis d’identifier cinq « temps forts collectifs » en 2006, 2012, 2014, 2018 et 2019 

déterminants dans la construction des deux instruments précités.  

Enfin, sur la base des feuilles de présence, il nous a été possible de retrouver treize individus ayant participé à l’un 

de ces trois évènements de 2006, 2014 et 2018. Les deux évènements de 2012 et 2019 n’ont pas été pris en compte 

car ils n’aboutissent pas à la création ou modification des instruments étudiés ici. Cet effectif faible s’explique par 

la dispersion des localités des acteurs ayant participé aux processus participatifs sur la gouvernance de la filière 

des crabes de mangrove au cours des 20 dernières années. Il est cependant équilibré par rapport aux différentes 

catégories de parties prenantes obtenues (Coffey, 2005; Ramamonjisoa, 2013) (cf. section 3.2.1.). Nous avons pu 

réaliser autant d’entretiens individuel à l’aide d’un guide comportant six parties, à savoir A. l’identité des 

répondants ; B. La participation à la construction des instruments ; C.  Le déroulement de l’atelier de l’année 

considérée ; D. La motivation personnelle / organisationnelle ; E. La prise de décision ; F. Question de clôture.  

 
1 Le réseau MIHARI est un réseau national malagasy des Aires Marines Gérées Localement (AMGL ou Locally-Managed Marine Areas – 

LMMA). Il se fut créé à la suite du premier forum des LMMA en 2012. Mais l’année 2020 que le réseau a obtenu le statut d’une association 
nationale (https://mihari-network.org/)  



4 
 

Une analyse stratégique des jeux d’acteurs a permis, d’une part, d’interpréter et de déterminer l’étendue de 

l’influence de chaque type d’acteur dans les processus participatifs relatifs aux deux principaux instruments de 

gouvernance considérés. L’étendue d’influence pour chaque type d’acteur est obtenue à partir de l’interprétation 

des sources du pouvoir qu’il détient, à savoir : (i) l’autorité, (ii) la capacité financière, (iii) l’expertise technique et 

(iv) le leadership (Balane et al., 2020; Crozier & Friedberg, 1977; Reyhani & Grundmann, 2021). Sur cette base, 

nous avons construit une échelle de pouvoir comme suit :  

- Si le type d’acteur a une source de pouvoir, son niveau d’influence est faible ; 

- deux à trois sources de pouvoir, l’influence est modérée ; 

- plus de trois sources de pouvoir, l’influence est forte (cf. Tableau 4). 

D’autre part, l’intensité de la participation de chaque type d’acteur a été évaluée en utilisant les trois niveaux de 

participation (l’information, la consultation et la participation active) proposés par OCDE(OECD, 2001). La 

participation est passive si elle ne requiert que l’information ou la consultation, sinon, elle est active (Techera, 

2020). Le tableau suivant récapitule l’interprétation du niveau de participation des parties prenantes selon leur 

implication :  

Tableau 1 : Interprétation du niveau de la participation des parties prenantes 

Information Exprimer ses besoins Besoins non pris en 

compte par les décideurs 

 

Consultation Exprimer ses besoins Donner des conseils, 

proposer des solutions 

Non-prise en compte des 

conseils, solutions 

Participation active Exprimer ses besoins Donner des conseils, 

solutions 

Rechercher de 

compromis avec les 

décideurs 

Source : d’après OCDE, 2001 

Résultats et discussion 

Évolution et facteurs de changement des instruments de gouvernance de la filière du crabe de 

mangrove à Madagascar depuis 1980 suivant trois phases 

Phase 1 : Avant 1986, une filière alimentant principalement le marché local et national 

La première étude biostatistique sur les crabes de mangrove à Madagascar a lieu vers la fin des années 1970 (Le 

Reste et al., 1976). En 1973 débute la transformation des crabes en produit congelé, puis  un accroissement de 

production à partir de 1977 (Bautil & Ardill, 1991). Les captures avoisinent alors 200 tonnes par an (Le Reste et 

al., 1976) et sont réservées principalement au marché domestique et à l’autoconsommation.   

Par ailleurs, le potentiel de crabe de mangrove est estimé à 2,5 t/km2 à 3,4 t/km2 selon les zones étudiées, soit 

5000 tonnes/an à l’échelle nationale. Les crabes et leurs habitats sont très peu exploités et en bon état écologique. 

Il n’existe alors aucun instrument spécifique de gouvernance de la filière.  

Phase 2 : 1987 à 2011, planification et lent développement de la filière à l’export 

Vers la fin des années 1980, à la suite de l’échec de la période d’autarcie du président Ratsiraka, Madagascar 

adopte un tournant libéral et des politiques d’accroissement des recettes d’exportation (Razafindrakoto et al., 

2017). Un dispositif législatif et fiscal est mis en place pour inciter les investissements directs étrangers. La pêche 

constitue alors un des secteurs où les investisseurs étrangers affluent. Ainsi, une société s’installe à Mahajanga, au 

nord-ouest du pays, avec une capacité d’absorption de 1 000 tonnes de crabes par an. En 1990, un premier atelier 



5 
 

national sur l’aménagement de la pêcherie des crabes a lieu dans le cadre du projet régional pour le développement 

et l’Aménagement des Pêches dans l’Océan Indien Sud-Occidental. Comme l’effort de pêche est très inférieur à 

la production minimale équilibrée estimée, il est considéré que les crabes sont sous-exploités et ses habitats intacts 

(Bautil & Ardill, 1991). Aucune mesure d’aménagement de la pêcherie de crabe ne semble alors nécessaire (Bautil 

& Ardill, 1991). Cependant, les sociétés exportatrices de crabes refusent les crabes ayant une largeur de carapace 

inférieure à 9 cm. Cet instrument « privé » ne vise pas à préserver la ressource mais à améliorer le rendement 

industriel de l’extraction de chair.   

En 2004, le plan directeur de la pêche (2004-2007) est rédigé pour accroître les recettes d'exportation et assurer la 

durabilité des ressources. Les résultats des études en 2005 et début 2006 sur la taille à la première maturité des 

crabes de mangroves (Kasprzyk et al., 2006) conduisent à la mise en place du plan d’aménagement de la pêcherie 

de crabe à Madagascar en 2006. L’arrêté n° 16365/2006 du Ministère de l'Agriculture, de l'Élevage et de la Pêche 

du 22 septembre 2006 instaure le premier instrument de gouvernance de la filière crabe, la fixation d’une taille 

minimale officielle de 100 millimètres. 

La filière du crabe de mangrove se dégrade du fait de la crise politique subie par le pays depuis 2009. Le plan 

directeur et le plan d’aménagement de la pêche de 2006 ne sont pas mis à jour jusqu’en 2012. Madagascar perd 

des parts de marché du crabe de mangrove dans certains pays européens en 2010. Conscient de cet état de la filière, 

les autorités malgaches demandent en 20112 l’appui du programme Smartfish pour l’élaboration d’une stratégie 

nationale de gouvernance des pêches maritimes.  

Phase 3 : De 2012 à 2020 - Essor brutal et fébrilité institutionnelle de la filière 

A la suite des évènements dans les années passées avant 2012, deux grands ateliers nationaux sont tenus à 

Madagascar. Le premier visant à mener des réflexions pour le développement durable de la filière du crabe se tient 

en mars 2012 à Antananarivo, appuyé par Smartfish. Le second est organisé à Antsirabe en avril 2012 par Smartfish 

et la Commision de l’Océan Indien. Ce second atelier porte sur la bonne gouvernance des ressources halieutiques, 

dont les crabes de mangrove. La stratégie nationale de bonne gouvernance des pêches maritimes est promulguée 

la même année. 

A partir de 2013, de nouveaux investisseurs étrangers, principalement des sociétés chinoises révolutionnent la 

filière en développant des exportations par avion de crabe vivants vers le marché asiatique du crabe vivant au 

détriment de la filière en place d’exportation de produits congelés vers les marchés européens. Dans son ensemble, 

la filière du crabe de mangrove devient très dynamique. L’effectif des collecteurs et des pêcheurs, la quantité et la 

valeur des crabes exportés explosent. Dans ce contexte, un atelier national est organisé à Mahajanga en 2014 par 

le projet Smartfish. Deux nouveaux instruments sont proposés, une saison annuelle de fermeture et un quota 

national d’exploitation de crabes, mais ne seront pas appliqués immédiatement. 

En 2015 est créé le groupement des exportateurs de crabes (GEC) suivant la recommandation des participants à 

l’atelier en 2014. Ce groupement obtient notamment l’application effective d’une saison de fermeture en 20163. 

Mais cette mesure est suspendue en 2017 et 2018. En réaction, deux ateliers régionaux suivis d’un atelier national 

ont eu lieu à Antananarivo en 2018 avec comme thème la gestion durable des ressources en crabe. À la suite de la 

 
2 Dans le cadre de l’atelier sous-régional de programmation du programme Smartfish de la COI/UE, organisé à Maurice, le 27 au 30 septembre 

2011.   

3 Arrêté N° 14096 /2016 du 1er juillet 2016 portant modification de certaines dispositions de l’arrêté 37.206/14 du 19/12/2014 « portant 

modification de certaines dispositions de l’arrêté 32.101 du 24 octobre 2014 portant réglementation de l’exploitation des crabes de mangrove 
(Scylla serrata) de Madagascar » 
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demande des participants, la saison de fermeture de la filière des crabes est rétablie pour l’année 2019 par un arrêté 

ministériel4 (10 août au 31 octobre 2019) et puis pour l’année 20205. 

Figure 1 : Trajectoire des instruments relatifs à la taille minimale et la fermeture nationale de la filière du crabe 

de mangrove à Madagascar, depuis 1980 

 

Source : par l’auteur, 2022.  

En conclusion, la seconde phase de la trajectoire des instruments allant de 1987 à 2011 est marquée par la mise en 

place de l’instrument de contrôle de la taille minimale des crabes. Ce dernier ne connait qu’une seule révision en 

2014, où la taille légale des crabes passe de 10 cm à 11 cm. Ce seuil se base sur une considération biologique, 

habituelle dans la gestion halieutique. L’instrument relatif à la saison de fermeture de la pêche apparait dans la 

troisième phase de l’évolution de la filière. Deux saisons de fermeture sont d’abord programmées, la première 

phase allant du 1er février 2015 au 31 mars 2015 et la seconde phase allant du 1er septembre 2015 au 31 octobre 

2015. Mais ce nombre est réduit à une seule période de quatre mois en une intervalle d’un mois et demi6. 

Ce premier résultat montre que les ateliers nationaux jouent un rôle dans le passage à la suggestion et à 

la construction des instruments de gouvernance. Cependant, cette construction participative est principalement en 

réaction au évènements impulsés par le marché international et le développement de la filière à Madagascar, avec 

ses moments de stagnation, d’essor et de crise. L’accroissement de la demande de crabe sur ce marché  constitue 

une menace pour la durabilité des crabes de mangrove à Madagascar (Long et al., 2017) en entraînant  des 

surexploitations dans les zones les plus accessibles (Gardner et al., 2017). C’est cette pression sur la filière qui est 

l’élément déclencheur du processus participatif. 

 
4 Arrêté n° 14 274/2019 du Ministre de l'Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche, en date du 18 juillet 2019 
5 Arrêté n° 22 529/2020 du 14 octobre 2020 modifiant certaines dispositions de l’arrêté 14 274/2019 
6 Le premier Arrêté ministériel n°32101/14 du 24 octobre 2014 a fixé 2 périodes de fermeture nationale. Ce premier arrêté est modifié par 
l’arrêté 37206 du 19 décembre 2014 avec une période de fermeture : 01 juillet 2015 au 31 octobre 2015. 
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Analyse de la participation et de l’influence des acteurs de la filière du crabe de mangrove 

Les catégories d'acteur et leur source de pouvoir 

Six catégories d’acteurs sont présentes dans les ateliers nationaux :  

- les acteurs locaux sont des acteurs directs de l’amont de la filière situés dans des villages (pêcheurs et 

mareyeurs) ;  

- les opérateurs économiques désignent les sociétés de collecte, les sociétés d’exportation, et les groupements 

d’exportateurs exerçant leur activité en aval de la filière au niveau régional et national ; 

- le personnel administratif désigne les représentants de l’État au niveau des ministères, des services 

territoriaux déconcentrés, et des collectivités territoriales décentralisées.  

- les chercheurs regroupent les agents académiques issus des universités et des centres de recherche nationaux 

et internationaux ;  

- la société civile agrège les ONGs et associations nationales malagasy ayant pour objet de représenter la 

volonté des acteurs locaux tels que les pêcheurs via des actions de plaidoyer ; 

- les acteurs internationaux regroupent les bailleurs de fond et les grandes ONGs internationales de 

conservation à l'exemple de World Wildlife Fund, Wildlife Conservation Society, Conservation International 

et Blue Ventures.  Ces acteurs portent un agenda politique et mettent en œuvre des moyens financiers 

conséquents permettant sa mise en œuvre au niveau local et régional mais n’ont pas de pouvoir législatif. Les 

consultants et experts internationaux appartiennent à ce type d’acteur étant donné qu’ils agissent dans notre 

cas pour le compte des bailleurs étrangers.  

Le tableau ci-dessous récapitule les pouvoirs détenus par chaque type d’acteur de la filière du crabe.  

Tableau 2 : Résumé des pouvoirs tenus par chaque type d’acteurs impliqués dans les processus participatifs, selon 

les réponses obtenues lors des entretiens  

Acteurs 2006 2014 2018 

A1. Acteurs locaux -  -  - détenir des connaissances 

traditionnelles 

- obtenir des appuis venant des 

ONG internationales 

A2. Opérateurs 

économiques 

- produire des devises 

 

- rentrer des devises étrangères  

- détenir des données statistiques  

- rentrer des devises étrangères  

- détenir des données 

statistiques  

A3. Personnel 

administratif 

- faciliter les échanges - Faciliter les échanges  - faciliter les échanges 

- faire appliquer les lois en 

vigueur  

A4. Chercheurs - produire des données 

scientifiques  

- produire des données 

scientifiques  

- produire des données 

scientifiques  

A5. Société civile -  -  - porter la parole des acteurs 

locaux,  

- faciliter les échanges ; 

- mettre en réseau les acteurs de 

la filière 

A6. Acteurs 

internationaux 

(projets, ONG 

internationales) 

- détenir les financements ; 

- imposer des solutions en 

avance suivant les résultats 

à atteindre 

-détenir les financements ; 

-produire des données scientifiques 

; 

-imposer des solutions en avance 

suivant les résultats à atteindre 

-détenir les financements ; 

-faciliter des échanges ; 

-produire des données 

scientifiques ; 
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En observant ce tableau, nous constatons que les acteurs internationaux détiennent plus de pouvoirs que les autres 

acteurs.   

 articipation inégale des types d’acteurs dans la construction des instruments de gouvernance de la filière 

du crabe de mangrove 

Comme nous montre le tableau ci-dessous, les acteurs ont un niveau de participation inégal.  

Tableau 3 : Niveau de participation selon les types d’acteurs lors des ateliers nationaux sur la filière du crabe de 

mangrove.  

Types d’acteurs 2006 2014 2018 

A1. Acteurs locaux consultation consultation information 

A2. Opérateurs économiques consultation participation active consultation 

A3. Personnel administratif information information information 

A4. Chercheurs participation active participation active participation active 

A5. Société civile - -  participation active 

A6. Acteurs internationaux participation active participation active participation active 

Pour l’atelier national en 2006, les témoignages indiquent que le plan d'aménagement national est entièrement 

rédigé par des consultants financés par des bailleurs internationaux.  

« Étant donné que la version finale du plan validé par l’atelier national est presque identique avec la 

proposition du plan exposée au cours de l’atelier national, il s’avérait inopportun de présenter deux 

fois le même texte dans le présent rapport »7. (KASPERZYK Zbigniew, 2006) 

Les discussions entre les participants lors de l’atelier national n’aboutissent pas à une modification de la 

proposition des consultants. Seuls ces derniers ont une participation de type « participation active ».  

Pour 2014, trois types d’acteurs participent activement lors de l’atelier national. Un mareyeur venant du nord de 

Madagascar a évoqué dans son propos que :  

« Il y avait une présentation des résultats d’étude réalisés par des experts. La taille des crabes à 11 cm 

a été proposée. S’en sont suivi des discussions. Mais finalement, la taille minimale à 11 cm a été 

retenue ». 

Par contre, le personnel administratif a faiblement participé. Selon un ancien employé du ministère précise sa 

posture neutre :  

 
7 Extrait du texte dans « Évaluation de stock de crabes de mangrove Scylla serrata exploité par la pêche traditionnelle de Madagascar, 

Déroulement des ateliers et plan de gestion et d’aménagement de la pêcherie aux crabes de mangrove (Scylla serrata) à Madagascar », 2006 
par l’Ocean Consultant.  

- produire des données 

scientifiques  

 

-asseoir l’idée du développement 

durable 

-imposer des solutions en 

avance suivant les résultats à 

atteindre 

- asseoir l’idée du 

développement durable 

- appuyer les acteurs locaux via 

les organisations de la sociétés 

civiles 
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« Le débat sur les deux propositions d’instruments de gouvernance de la filière est partagé entre les 

chercheurs, les consultants, les opérateurs économiques et les pêcheurs ».  

 tendue d’influence des acteurs de la filière 

Le tableau ci-après nous montre le croisement du niveau de participation et de l’étendue d’influence des acteurs 

pour les ateliers nationaux considérés.  

 

Les acteurs internationaux se positionnent au premier rang. Ils sont considérablement impliqués dans la 

construction des instruments de gouvernance de la filière du crabe de mangrove à Madagascar. Les bailleurs de 

fonds internationaux8 financent différents projets qui mettent la participation publique comme priorité (Blanc-

Pamard & Fauroux, 2004) , assoient l’idée du développement durable. Ils mettent en œuvre des instruments de 

gouvernance normatifs relevant du Code de bonne conduite et des pêches responsables et des Directives 

volontaires de la FAO9 sur les petites pêches par l’appui de la société civile (exemple du réseau Mihari) (Gardner 

et al., 2017). Ce résultat  est confirmé par Méral (2013) sur la gouvernance environnementale à Madagascar  selon 

lequel les acteurs internationaux sont très présents dans l’émergence de la politique environnementale et la mise 

en place des instruments de gouvernance de la nature. Les conclusions prises lors des processus participatifs sont 

fortement influencées par les bailleurs et les partenaires extérieurs internationaux (Etiegni et al., 2020). 

Paradoxalement, les fonctionnaires malgaches adoptent une posture de neutralité, s’investissant peu lors des débats 

en dépit de leur rôle important dans la décision publique et la mise en œuvre des instruments. 

Les opérateurs économiques ont une influence modérée dans la construction des instruments, ce qui est surprenant 

compte tenu de leur pouvoir considérable sur l’organisation de la filière. Un responsable au sein d’une société 

d’exportation a évoqué que, « jusqu’aux années 2015, les grandes sociétés sont les plus écoutées, car elles seules 

sont capables de transformer les produits bruts en produits finis, et de créer de valeur ajoutée pour l’économie ».   

Somme toute, des efforts sont menés sur la gouvernance de la filière du crabe de mangrove. Toutefois, le 

niveau de participation entre les acteurs reste inégal. Pour les acteurs locaux, notre résultat est confirmé par Puley 

et Charles que les pêcheurs ont une faible implication dans la formulation des politiques sur la pêche (Puley & 

Charles, 2022). Ces acteurs ont une influence au niveau local mais sont peu audibles au niveau national. 

L’émergence d’une structure de plaidoyer national en 2018 pourrait faire résultat. 

 
8 À l’exemple de l’Union européenne, la banque mondiale, le JICA (Agence Japonaise de Coopération Internationale).  
9 Les lignes mises en place par les acteurs internationaux : gestion responsable, exploitation durable, approche participative, inclusion de 
toutes les parties prenantes dans le processus décisionnel.  

Niveau de 

participation 

Influence faible (une source 

de pouvoir) 

Influence modérée  

(deux sources de 

pouvoirs) 

Influence forte (> 3 sources de 

pouvoir) 

Participation active Chercheurs (2006, 2014, 

2018)  

Opérateurs 

économiques (2014)  

Acteurs internationaux (2006, 2014, 

2018) 

 

Organisation de la société civile au 

niveau national (2018)  
Consultation Acteurs locaux (2006, 2014) 

Opérateurs économiques 

(2006) 

Opérateurs 

économiques (2018) 

 

Information Personnel administratif 

(2006-2014) 

Personnel administratif 

(2018) 

 

Tableau 4 : Niveau de participation et étendue d’influence des acteurs présents aux processus participatifs en 

2006, 2014 et 2018  
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Ces résultats sont à resituer dans le processus de construction des politiques publiques. Nous avons établi 

dans un premier temps que les instruments sont construits en réaction à l’évolution de la filière. La phase de 

construction des instruments met en scène une démarche participative dominée par les acteurs internationaux. 

L’approche participative s’arrête à la seconde phase de construction et aboutit à des propositions d’instruments de 

gouvernance, particulièrement en ce qui concerne la saison de fermeture nationale de la pêche au crabe à 

Madagascar et la modification de la taille minimale des crabes. La phase suivante est la décision par le pouvoir 

politique de mettre en œuvre ou non les instruments co-construits. Nos résultats montrent que cette décision reste 

dans les mains du gouvernement malgache. Le niveau participation des parties prenantes à la décision publique se 

limite donc à une concertation sans partage de pouvoir.  

Ces interprétations tendent à suggérer que la gouvernance de la filière du crabe à Madagascar évolue vers 

un mode plus participatif  (Chuenpagdee & Jentoft, 2018) mais seulement pour certaines catégories d’acteurs 

(Cornwall, 2008) et uniquement pour la phase de construction de propositions d’instruments. Les décisions finales 

sont prises en dehors de ces temps forts collectifs (Blanc-Pamard & Fauroux, 2004). Certains opérateurs 

économiques et les ministres sont rarement présents lors de ces ateliers nationaux. L’autorité publique à 

Madagascar garde donc sa prérogative en matière de politique publique environnementale et/ou halieutique à 

l’exemple de la gouvernance forestière (Ramamonjisoa, 2013). Pour remédier ces déséquilibres de pouvoir, la 

restructuration des relations sociales est nécessaire à travers l’action collective soutenue par la société civile ou 

l’Etat (Jentoft et al., 2018). En dehors des deux principaux instruments étudiés ici, depuis 2014, plusieurs acteurs 

concourent dans la construction de la Stratégie Nationale de Gestion des mangroves à Madagascar10. Cette 

collaboration explique la mise en œuvre de l’approche écosystémique des pêches dans le cas des crabes et assure 

l’avenir pour la durabilité des crabes tout en conservant leurs habitats naturels.  

Conclusion 

Cette étude met en évidence la trajectoire des instruments de gouvernance de la filière du crabe de mangrove à 

Madagascar. Nos résultats montrent que la nature des instruments étudiés ici s’adapte au développement de la 

filière du crabe de mangrove, en particulier par l’évolution du marché international. Les acteurs internationaux 

sont très présents dans les divers processus participatifs. Notre hypothèse de départ est confirmée selon laquelle 

les acteurs internationaux constituent les principaux porteurs de changement d’instrument de gouvernance de la 

filière du crabe à Madagascar. Toutefois, la prise de décision définitive sur les instruments reste dépendante du 

contexte et de la volonté des gouvernants.  

Cette étude permet d’avoir des éléments de réflexion par rapport à l’approche participative menée dans le cadre 

de la gouvernance de la filière du crabe de mangrove à Madagascar.  Mais compte tenu de ces changements 

d’instrument dans cette filière, ainsi que les efforts déployés sur la participation des différents types d’acteurs, la 

non-conformité des pratiques des acteurs directs de la filière à ces instruments persiste encore sur le terrain, non 

seulement sur la saison de fermeture, mais aussi sur la capture des crabes de petite taille. Une recherche sur les 

pratiques de ces acteurs complétera la présente recherche.  

 
10 Cette stratégie nationale et les autres documents afférents sont élaborés par trois ministères, à savoir le Ministère de l’Enseignement Supérieur 

et de la Recherche Scientifique, le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable et le Ministère de la Pêche et de l’Economie 
Bleue.    
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